
 

 

 

 

 

COMMUNE D’ORAISON 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

SEANCE ORDINAIRE DU 15 DECEMBRE 2022 

 

Le Conseil Municipal légalement convoqué, s’est réuni le 15 décembre 2022 à 19h00, dans la 

salle du conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Benoît Gauvan, Maire d’Oraison. 

 

 

Etaient présents : Tous les membres en exercice sauf : 
Mme Michèle Saez, pouvoir à Mme Marie-Thérèse Martinon 

M. Sauveur Pennica pouvoir à M. Benoît Gauvan 

M. Bruno Chesnel, pouvoir à M. François Imbert 

M. Eric Vigneron, pouvoir à M. Frédéric Amaral 

Mme Vanessa Domici, pouvoir Mme Dominique Feraud 

M. Julien Gozzi, pouvoir à Mme Catherine Boléa 

 

 Secrétaire de Séance : M. Frédéric Amaral 

 

 

OBJET : RENOVATION ET MISE EN SECURITE DE L’AVENUE DU CIMETIERE 

                 DEMANDE DE SUBVENTION DETR 

                                                                                    

                                                                                                                                        N° 92/2022 
 

 

 

L’avenue du cimetière est fortement endommagée notamment par la pose successive de réseaux et 

nécessite une rénovation et une mise en sécurité. 

Les travaux débuteront  avec la mise en place d’un point de collecte avec tri sélectif sous forme de 

colonnes semi-enterrées et d’une plateforme pouvant accueillir des composteurs pour les bio 

déchets sur la partie supérieure du parking, au droit du cimetière des Escaranches, suivi des travaux 

de réfection et de requalification de la voie, se déclinant comme suit :  

- Reprise des bordures de type T2 le long du cimetière des Escaranches pour délimiter le 

trottoir du parking et le parking de la chaussée. 

- Création de 16 places de stationnement, en revêtement perméable composé de croisillons en 

béton et de pouzzolane et d’une place PMR. 

- Reprise de la signalisation. 

- Un cheminement piéton sera délimité par la présence de barrières côté sud de la voie. 

- Création d’un plateau traversant à l’intersection de l’avenue du cimetière et de l’avenue du 

11 novembre 1918, permettant de limiter la vitesse tant pour ceux qui viennent de l’usine 

EDF que pour ceux en provenance de la caserne des pompiers. 

Afin de limiter les nuisances, le phasage et l’organisation de ces premiers travaux seront ajustés 

avec les entreprises intervenantes, limitant au maximum la gêne occasionnée pour les riverains en 

créant de l’alterna. Les travaux devraient s’étendre sur deux mois. 

 

 

Nombre de Conseillers 

En exercice :  29 

Présents :  23 

Pouvoirs :   6      

Suffrages exprimés : 29   

 Date de la convocation : 02/12/2022 



 

 

 

Le montant estimatif de l’opération s’élève à 69 709 € HT soit 83 651 € TTC. 

Ces travaux peuvent faire l’objet d’une subvention de l’Etat au titre de la DETR. 

 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL 

APRES EN AVOIR DELIBERE, 

A L’UNANIMITE 

 

 

- DONNE son accord pour la réalisation des travaux de rénovation et de mise en sécurité de 

l’avenue du cimetière pour un coût de 69 709 € HT soit 83 651 € TTC. 

 

- SOLLICITE une subvention auprès de l’Etat au titre de la DETR selon le plan de 

financement suivant : 

Coût HT du projet    :                         69 709 € 

Subvention DETR (50 %)   :              34 855 € 

Autofinancement communal (50%) : 34 854 €  

 

- DIT que les crédits nécessaires seront prévus au budget 2023. 

 

 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour mois et an que ci-dessus. 

Pour Copie Certifiée Conforme. 

 

 

          Le Maire, 

          Benoît Gauvan 

 

 

 
Acte publié, Affiché  

et Notifié le : 
16/12/2022 

 

 
 

 

La présente délibération peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux auprès du 

Tribunal Administratif de Marseille ou d’un recours gracieux auprès de la commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de 

deux mois pour répondre. 
Un silence de deux mois vaut alors décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être 

déférée à ce même tribunal administratif dans un délai de deux mois. 


